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TITRES UNIVERSITAIRES 
 
 
2012            Agrégation des Facultés de Droit. Lauréat au Premier concours national 

d’agrégation en droit public 2011-2012. Jury présidé par le Professeur Didier 
TRUCHET. 

 
Févr. 2006 Qualification aux fonctions de Maître de conférences (CNU Section 02 - Droit public) 
 
1998- 2005  Doctorat en Droit Public  
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Université des Sciences sociales de Toulouse I. 
« Recherche sur la notion de formalisme en droit administratif français » (1005 p.) 
sous la direction de Monsieur le Professeur J.-P. THERON. 
Thèse soutenue le 6 décembre 2005 devant un jury présidé par Monsieur le 
Professeur J.-A. MAZERES et composé de Messieurs les Professeurs B. PACTEAU 
(Université de Bordeaux IV), Ph. TERNEYRE (Université de Pau et des Pays de 
l’Adour), Rapporteurs, et des Professeurs F. FRAYSSE et J.-P. THERON (Université 
de Toulouse I). 
Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, autorisation 
de publication et proposition pour un prix de thèse.  
Thèse parue aux Presses Universitaires d’Aix-Marseille (PUAM), Aix-en-
Provence, 2007, 2 vol., 1033 pages, préface J.-P. THERON. Version de la thèse 
dactylographiée mise à jour au 15 janvier 2007. 

 
1996 Diplôme d’Etudes Approfondies (D.E.A.) de Droit public fondamental 

Université des Sciences sociales de Toulouse I. 
Mémoire : « Cour de justice des communautés européennes et Conseil d’Etat : 
convergences et divergences sur les finalités de l’acte de juger » (122 p.) sous la 
direction du Professeur  J.-P. THERON. Mention Bien. 

 
1995           Maîtrise de Droit public 

Université des Sciences sociales de Toulouse I. Mention Assez bien. 
 
1994 Licence de Droit 
 Université des Sciences sociales de Toulouse I. 
 
1991-1993 Diplôme d’Etudes Universitaires Générales (D.E.U.G.) de Droit 
 Université des Sciences sociales de Toulouse I. 
 
1991          Baccalauréat, série D., Lycée privé mixte Saint-Caprais (Agen - 47). 
 

 

FONCTIONS ET ETABLISSEMENTS DE FONCTIONS 
 
 
2015 – 2019 Professeur de droit public à l’Université Toulouse I Capitole. Membre de  l’Institut 

du Droit de l'Espace, des Territoires, de la Culture et de la Communication 
(IDETCOM – EA 785). 

 

2014 - 2015 Professeur de droit public à l’Université de Bordeaux. Membre du Centre d'Etude 
et de Recherche sur le Droit Administratif et la Réforme de l'État (CERDARE 
– EA 505). 

 
2012 - 2014  Professeur de droit public à l’Université Pierre Mendès-France Grenoble II. Membre 

du Centre de Recherches Juridiques (CRJ – EA 1965) – Membre du Groupe de 
Recherches en Droit public économique (GRDPE). 

 
2007 – 2012  Maître de conférences en droit public à l’Université Toulouse I Capitole 
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2006 – 2007  Assistant de justice près la Cour d’appel de Toulouse, sous la direction de Françoise 
GIROT, conseiller et secrétaire général de la Première Présidence et Jean-Louis 
LAMANT, conseiller. 

 
2006 – 2007  Enseignant à l’Université de Toulouse II Le Mirail – Département Archives et 

Médiathèque. 
 
2004 – 2007  Vacataire en droit public. Chargé de travaux dirigés à l’Université des Sciences 

sociales de Toulouse I. 
 
2002- 2004  Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche en droit public (ATER) à 

l’Université des Sciences Sociales de Toulouse I. 
 
2000 - 2002  Vacataire en droit public. Chargé de travaux dirigés à l’Université des Sciences 

sociales de Toulouse I. 
 
1998-1999  Service national – Politique de la ville : Coordonnateur d’une association en 

charge d’activités périscolaires. 
 
 

TRAVAUX, OUVRAGES, ARTICLES, REALISATIONS  
 
 

I – Thèse 
 

1. Recherche sur la notion de formalisme en droit administratif français, Thèse de doctorat, 
Faculté de droit de Toulouse, 6 décembre 2005, dactylographie, 1005 p. Thèse soutenue le 6 
décembre 2005 devant un jury présidé par Monsieur le Professeur J.-A. MAZERES et composé 
de Messieurs les Professeurs B. PACTEAU (Université de Bordeaux IV), Ph. TERNEYRE 
(Université de Pau et des Pays de l’Adour), Rapporteurs, et des Professeurs F. FRAYSSE et J.-P. 
THERON (Université de Toulouse I). 
Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, autorisation de publication 
et proposition pour un prix de thèse. 
Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, autorisation de publication 
et proposition pour un prix de thèse.  
 
 

II – Ouvrages 
 

2. Recherche sur la notion de formalisme en droit administratif français, PUAM, Aix-en-
Provence, 2007, 2 vol., 1033 p., Préface J.-P. THERON. Version de la thèse mise à jour au 15 
janvier 2007 
 
Thèse et ouvrage ayant fait l’objet de plusieurs chroniques : cf. dans sa version 
dactylographiée, M. COLLET, « Chronique des thèses », RFDA juillet-août 2006, p. 844-846 ; 
cf. dans sa version brochée, chron. de G. CLAMOUR, J.-Cl. RICCI, J. TREMEAU, AJDA 2008, 
n°13 – 7 avril 2008, p. 720 ; chron. de F. MONNIER, RA n°365, avril 2008, p. 557 
 

3. Code des relations entre l’administration et le public commenté, co-dir. avec P. IDOUX, 
Berger-Levrault, coll. « Les codes », 1ère édition, à paraître, 1er semestre 2019. 
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III  - Direction d’ouvrages collectifs et organisation de colloques  
 

4. La loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations du 12 

avril 2000… Dix ans après, Colloque du 27 avril 2010 organisé à la Faculté de droit de 
l’Université Toulouse 1 Capitole, dir. S. SAUNIER, PUSST - LGDJ, 2012 
 

5. Culture et concurrence, Quel cadre juridique pour l’action publique ?, Colloque organisé 
à la Faculté de droit de l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble, 17 et 18 avril 2014, 
dir. S. SAUNIER. Actes du colloque publiés intégralement à la Revue Française de Droit 
Administratif, n°6, 2014, pp. 825 - 900. 
 

6. Rire, Droit et Société, Colloque organisé à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I 
Capitole, 3 et 4 décembre 2015, en co-direction avec S. REGOURD et D. GUIGNARD,  éd. 
Fondation Varenne, coll. « Colloques et Essais », 2018. 
 
7. Collectivités territoriales et Code des relations entre le public et l’administration, Colloque 
organisé à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I Capitole, 14 décembre 2017, dir. S. 
SAUNIER. Actes du colloque publiés intégralement à la La Semaine Juridique Administrations et 
Collectivités territoriales n° 42, 22 Octobre 2018, études 2274 à 2287. 
 
8. L’image des biens publics culturels – Regards croisés entre droits public et privé, Colloque 

organisé à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I Capitole, 7 janvier 2019, codir. S. SAUNIER et 
O. DEBAT, 7 juin 2019. 
 
 

IV – Chroniques annuelles 
 

9. Fondateur et coordonnateur scientifique de la Chronique « Un an de droit de la 

procédure administrative », Revue Droit administratif (DA). La chronique associe également 
Bénédicte DELAUNAY et Pascale IDOUX. 
 
Livraison annuelle depuis 5 ans :  
 

- DA, n°6 – juin 2014, p. 15-21 : contribution personnelle relative à « La loi du 12 
novembre 2013, une valse à deux temps »  
- DA, n°7 - juillet 2015, p. 14-19 : contributions personnelles portant sur : 

◦ « Les précisions relatives à la nouvelle règle silence vaut acceptation » 

 ◦ « Les conditions d’exercice du droit de saisir de communicabilité des avis 
préalables » 

◦ « Les modalités de délibérations à distance des instances administratives à caractère 
collégial »  

◦ « La mise en œuvre du silence de l’administration vaut acceptation ». 

- DA, n°1 – janvier 2017, p. 22-25  : contribution personnelle sur « Le Code des 
relations entre le public et l’administration »  

- DA, n°4 - avril 2018, p. : contribution personnelle sur  
- DA, n°5 – mai 2019, en cours de publication 

 

10. Fondateur et directeur scientifique de la Chronique « Un an de droit de la culture », 
pour la Revue La Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales, livraison 
semestrielle. 1ère livraison : juillet 2019. 
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V - Fascicules  
 

11. « La motivation de l’acte administratif », Jurisclasseur Administratif, Fasc. n°107-30, 
Refonte du fascicule, juillet 2019 
 
 

VI – Articles 
 
 

- Articles publiés dans des revues à comité de lecture 
 

12. « L’autonomie de la volonté en droit administratif français : une mise au point »,  Revue 
Française de Droit Administratif (RFDA) 2007, n°3, pp. 609-626  
 

13.  « La signature de la décision administrative. Bilan d’étape de la jurisprudence depuis la 

loi du 12 avril 2000 », Revue Française de Droit Administratif (RFDA) 2010, n°3, p. 489-508  
 

14. « La notion de remunicipalisation du service public », La Semaine Juridique, 
Administrations et collectivités territoriales (JCP A), 10 mars 2014, n°2066  
 

15. « Les entreprises publiques culturelles », Revue Française de Droit Administratif (RFDA), 
2014, n°6, pp. 880-885 
 

16. « L'association du public aux décisions prises par l'administration », Actualité Juridique 
Droit Administratif (AJDA) 2015, n°43, in Dossier spécial, Le code des relations entre le public et 
les administrations, p. 2426-2432. 
 

17.  « Collectivités territoriales et procédures administratives.  Contribution à l’étude des 

rapports entre le droit commun et un droit spécial de la procédure administrative », La 
Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales  (JCP A), n° 42, 22 Octobre 2018, 
étude 2275 
 

18. « Une administration qui s’engage… », Actualité Juridique Droit Administratif (AJDA) 
2018, n°32, in Dossier spécial, La loi ESSoC, une nouvelle vision de l’Etat ?, p. 1828-1836. 
 

19. « Codifier le droit des sanctions administratives. Une fiction ? », in L’avenir de la 

répression administrative. Revue de Science criminelle et de droit pénal comparé (RSC), à paraître, 
2019. 
 

20. « La jurisprudence Hallal, 15 ans après », in Dossier spécial, La motivation des actes 

administratifs, Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, n°17, 2019. 
 
 

- Articles publiés dans des ouvrages collectifs et Chapitres d’ouvrages 
 

 

Actes de colloque 
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21.  « Solidarité et services publics », in Solidarité(s) - Perspectives juridiques, sous la dir. de 
Maryvonne HECQUARD-THERON, PUSST- LGDJ, 2009, pp. 255-296.  
 

22. « La théorie de l’autonomie de la volonté dans les actes administratifs », in Marc NICOD 
(dir.), La volonté individuelle, Les travaux de l’IFR « Mutation des normes juridiques », n°10, 
Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, LGDJ, 2009, pp. 205-220 
 

23.  « La neutralisation des formes protectrices des droits des administrés » in Juge et 
apparence(s), PUSST – LGDJ, 2011. 
 

24. « La levée de l’anonymat de l’administration », in La loi DCRA du 12 avril 2000… Dix 
ans après, PUSST - LGDJ, 2012. 
 

25.  « Le juge administratif au service de la reconnaissance d’un droit aux jeux », in Etat et 
jeux d’argent. Les jeux sont-ils faits ?, L’Harmattan, 2014, pp. 94-117  
 

26.  « La distinction des personnes morales corporatives et des personnes morales 

fondatives : point de vue publiciste  » in Léon Michoud, sous la dir. de Xavier DUPRE DE 

BOULOIS et Philippe YOLKA, Ed. Fondation Varenne, coll. « Colloques et Essais », 2014, p. 
191-210 

 

27. « La notion de procédure administrative non contentieuse », in Les procédures 
administratives, Travaux de l’Association Française pour la Recherche en Droit Administratif 
(AFDA), Dalloz, 2015, p. 43-68 
 

28. « La laïcité dans le code des relations entre le public et l’administration », in La laïcité à 
l’œuvre et à l’épreuve, Presses de l’Université Toulouse I Capitole, 2018, pp. 91-103. 
 

29. « Rire et service public », in Rire, Droit et Société, sous la dir. de Didier GUIGNARD, Serge 
REGOURD et Sébastien SAUNIER, Ed. Fondation Varenne, coll. « Colloques et Essais », t. 47, 
2018, p. 173-194.  

 

30. « Les enjeux de la prise de position provoquée en droit administratif », in La prise de 
position provoquée en droit administratif, sous la dir. de Nicolas GABAYET, Jean SIRINELLI, Noé 
WAGENER et Lamprini XENOU, Institut universitaire Varenne, coll. « Colloques et Essais », 
2019. 
 

31. « Territoire et propriété publique », in Le droit international : entre espaces et territoires, 
s. la dir. de Lucien RAPP, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques et Essais », à 
paraître. 

 

32. « Laïcité et acteurs locaux », in Laïcité une question de frontière(s), s. la dir. de 
Frédérique de la MORENA, en cours de publication. 

 
 

 Chapitres d’ouvrages 
 

33.  « Acte », « Charte (des services publics) », « Circulaire », « Mesure d’ordre intérieur », 
in Dictionnaire d’administration publique, sous la dir. de Nicolas KADA et Martial MATHIEU, 
Presses Universitaires de Grenoble, coll. Droit et action publique, 2014, p. 20-21, p. 58-59, p. 
61-62, p.317-318 
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33. « Chapitre 4. Les caractères essentiels du droit français de la procédure administrative » 
in Droit comparé de la procédure administrative - Comparative Law of Administrative Procedure, 
sous la dir. de Jean-Bernard AUBY, coll. Administrative Law – Droit administratif, Bruylant, 
2015, p. 69-82 
 

34. « Le principe du consensualisme : un principe qui nous manque ? », in Julien MARTIN, 
L’influence de la réforme du droit des contrats sur le droit des contrats administratifs, Lexisnexis, 
2019. 
 
 

 Articles dans des mélanges 
 

35. « L’image des biens publics culturels », in Mélanges en l’honneur du Professeur Serge 
REGOURD, Institut Universitaire Varenne, 2019 

 

36. « La décision exécutoire » in Mélanges en l’honneur du Professeur Christian LAVIALLE., en 

cours. 

 
 

VII -  Notes de jurisprudence 
 

37.  « Nature et régime juridiques du GIP pour le cinéma », note sous CE, 1er avril 2005, 
Syndicat national des affaires culturelles et Union des syndicats des personnels des affaires culturelles, 
Légipresse n°227, décembre 2005, pp. 247-252 
 

38. « Les hésitations du juge sur le caractère substantiel de l’exigence de signature d’un acte 

administratif accompagnée du nom et du prénom de l’auteur », note sous CAA Nancy, 17 
novembre 2005, M. Julien Bastien, Actualité juridique Droit Administratif (AJDA) 17 avril 2006, 
pp. 816-819 
 

39. « Le cadre juridique des blogs sous l’angle du droit administratif », note sous CE, ord. 
réf., 5 janvier 2006, M. Raphaël A, La Semaine Juridique (JCP), Edition Générale  2006, II, 
10101, pp. 1242-1245 
 

40. « Les hésitations du Conseil d’Etat sur le caractère substantiel de l’exigence de signature 

d’un acte administratif accompagnée de la qualité, du nom et du prénom de l’auteur », note 
sous  CE, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 30 décembre 2009, Commune du Cannet-des-Maures, 
req. n°319942, Actualité juridique Droit Administratif (AJDA) 2010, p. 1488-1493 
 
 
 

VIII - Communications à des colloques, séminaires ou journées d’études 
 
● « Solidarité et services publics », in Solidarité(s) - Perspectives juridiques, sous la dir. de 
Maryvonne HECQUARD-THERON, Colloque des 3 et 4 mars 2008, Université Toulouse 1 
Sciences Sociales 
 

● « La neutralisation des formes protectrices des droits des administrés » in Juge et apparence(s), 
Colloque des 4 et 5 mai 2009, Université Toulouse 1 Sciences Sociales 
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● « Propos introductifs » et « La levée de l’anonymat de l’administration », in La loi DCRA du 12 
avril 2000… Dix ans après, Colloque du 27 avril 2010, Université Toulouse 1 Capitole 
 
● « L’avenir du modèle français de droit public en Europe. Le mode de production de la décision 
publique. Etude comparée France, Italie, Espagne, Autriche ». Communication au séminaire 
international de recherche comparatif, « Le système français », 14 novembre 2012, Sciences – 
Po, Chaire Mutation de l’action publique et du droit public sous la dir. de Jean-Bernard 
AUBY, Mission de recherche Droit et Justice. 
 
● « Le juge administratif au service de la reconnaissance d’un droit aux jeux », in Etat et jeux 
d’argent : les jeux sont-ils faits ?, Colloque des 23 et 24 mai 2013 organisé par le CERDARE, 
Université Montesquieu Bordeaux IV 
 
● « Le service public hospitalier », 11 juin 2013, Conférence au Collège Doctoral de l’Université 
de Grenoble, Label « CPOI », s. la dir. d’Henri OBERDORFF 
 
● « L’avenir du modèle français de droit public en Europe. Le mode de production de la décision 
publique. Etude comparée Allemagne, France, Royaume-Uni, Etas-Unis, Europe ». Communication 
au séminaire international de recherche comparatif, « Le système français », 19 juin 2013, 
Sciences – Po, Chaire Mutation de l’action publique et du droit public sous la dir. de Jean-
Bernard AUBY, Mission de recherche Droit et Justice. 
 

●  « La notion de remunicipalisation du service public », in La remunicipalisation du service public, 
sous la dir. de Jean-Christophe VIDELIN, Colloque du 8 novembre 2013, organisé par le 
Groupe de recherche en droit public économique, Université Pierre-Mendès-France Grenoble 
II 
 

● « La distinction des personnes morales corporatives et des personnes morales fondatives en droit 
public  » in Léon Michoud, Colloque 21 et 22 novembre 2013, sous la dir. de Xavier DUPRE 
DE BOULOIS et Philippe YOLKA, Université Pierre-Mendès-France Grenoble II 
 

● « L’entreprise culturelle nationale et locale », in Culture et concurrence : Quel cadre juridique pour 
l’action publique ?, Colloque organisé à la Faculté de droit de l’Université Pierre Mendès-
France Grenoble II, 17 et 18 avril 2014 
 

● « La notion de procédure administrative non contentieuse », in Les procédures administratives, 
Colloque des 5 et 6 juin 2014, Université Paris I Panthéon-Sorbonne et Université Paris II 
Panthéon-Assas, Association Française pour la Recherche en Droit Administratif (AFDA).  
 

● « Les principes dans le droit français de la procédure administrative », in A la recherche des 
principes du droit de la procédure administrative,  Intervention au Colloque, Conseil d’Etat, 5 
décembre 2014, sous la dir. de Jean-Bernard AUBY et sous le haut patronage du Vice-
président Jean-Marc SAUVE. 
 

● « Rire et service public », in Rire, Droit et société, Colloque organisé à la Faculté de droit de 
l’Université Toulouse I Capitole, 3 et 4 décembre 2015, IDETCOM. 
 

● « La laïcité dans le code des relations entre le public et l’administration », Colloque organisé au 
Centre universitaire de Tarn-et-Garonne, Université Toulouse I Capitole, 29 mars 2017, 
IMH-IDETCOM-IFR.  
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● « Prise de position et Droit de la relation administrative », in La prise de position provoquée en 
droit administratif,  Colloque, Université Paris-Est-Créteil (UPEC), 27 et 28 avril 2017, s. la 
dir. de Nicolas GABAYET, Jean SIRINELLI, Noé WAGENER, Lamprini XENOU. 

 

● « L’écriture des codes », in L’avenir de la répression administrative, Colloque, Université Paris II 
Panthéon-Assas, 15 juin 2017, s. la dir. de Maryse DEGUERGUE, Thomas PERROUD, 
Catherine TEITGEN-COLLY. 
 

● « Territoire et propriété publique : le point de vue interne » in Le droit international : entre espace et 
territoire, Colloque, Université Toulouse I Capitole, 5-6 octobre 2017, s. la dir. de Lucien 
RAPP. 
 

● « Collectivités territoriales et procédures administratives.  Contribution à l’étude des rapports entre le 
droit commun et un droit spécial de la procédure administrative», in Les collectivités territoriales et 
le Code des relations entre le public et l’administration, Colloque, Université Toulouse I 
Capitole, 14 décembre 2017, s. la dir. de Sébastien SAUNIER. 
 

● « Laïcité et acteurs locaux », in Laïcité une question de frontière(s), Colloque, Université 

Toulouse I Capitole, 8-9 novembre 2017,  s. la dir. de Frédérique de la MORENA, en cours de 
publication. 
 
 

IX – Autres travaux  
 

41. « Les relations entre le public et l’administration mises à la portée de tout le monde », 
Dossier dir. avec D. ESPAGNO et F. CROUZATIER DURAND,  Journal du droit 
administratif, juillet 2016,  réunissant 29 contributions, deux contributions (« Art. 74. 
Editorial » et « Art. 71. Dispositions préliminaires »). 
 
42. « Présentation », in La loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations du 12 avril 2000… Dix ans après, PUSS - LGDJ, 2012, p. 9-18 
 
43. Commentaire sous CE, 24 septembre 2012, Commune de Valence, in Les annales du 

droit - Droit administratif 2014, Méthodologie et sujets corrigés, sous la dir. de Xavier DUPRE 
DE BOULOIS, Dalloz, 2013, p. 123-136 
 

44. Commentaire sous CE, 10 juin 2013, M. B… A…, in Les annales du droit - Droit 

administratif 2015, Méthodologie et sujets corrigés, sous la dir. de Xavier DUPRE DE 
BOULOIS, Dalloz, 2014, p. 90-104 
 

45. Commentaire sous T.A. Paris, ord., 9 décembre 2014, Centre Dumas-Pouchkine des 

diasporas et cultures africaines et autres in Les annales du droit - Droit administratif 2016, 
Méthodologie et sujets corrigés, sous la dir. de Xavier DUPRE DE BOULOIS, Dalloz, 2015, p. 
122-134 
 

46. « Conseil d’Etat et Cour de Justice des Communautés Européennes : Convergences et divergences 
sur les finalités de l’acte de juger » (122 p.). Mémoire de D.E.A. de Droit public fondamental 
sous la direction de Jean-Pierre THERON 
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ACTIVITES PEDAGOGIQUES  
 
 
Cours magistraux : 
 

● Premier cycle 
 
Introduction au droit communautaire, Capacité, semestre 1 (30H, UT1, 2008-2012) 

Droit administratif, Licence Droit, 2ème année, semestre 3 (36H, UPMF 2012 - 2014) 

Droit administratif, Licence Droit, 2ème année, semestre 3 et 4 (80H, Université de Bordeaux – 

2014) 

Droit administratif spécial, Licence d’administration publique (30H, UPMF 2012-2014) 

Droit public économique, Licence  Droit, 3ème année, semestre 5 (36H, UPMF, 2012-2014) – 

Licence AES (36H, UT1, 2011-2014) ; Licence Economie et société (36H, UT1, depuis 2015) 

Droit administratif des biens, Licence Droit/AES, 3ème année, semestre 5 (36H, UT1  et 

Université d’Albi, 2008 – 2012. UT1, depuis 2015) 

Droit institutionnel de l’Union européenne, Licence AES, 3ème année, semestre 5 (36H, UT1, 

2009-2011)  

Contentieux administratif, Licence Droit, 3ème année, semestre 6 (36H, Université de Bordeaux 

– 2014-2015 ; 36 H, Institut universitaire d’Albi, 2016) 

Droit des marchés publics, Licence Professionnelle « Administration et gestion des entreprises 

du paysage (7H, UT1, 2009-2012) 

Droit de la culture,  Licence, 3ème année (30H, Université de Toulouse II Le Mirail,  I.U.P. 

Ingénierie Documentaire Edition,– Département Archives et Médiathèque, 2006-2007) 

Droit de la culture, Licence de médiation culturelle et communication (27H, Institut Catholique 

de Toulouse, Faculté libre des lettres et des sciences humaines, 2007-2008)  

 
● Deuxième cycle 
 
Master I 
Droit du service public, Master I Droit public, semestre 2 (36H, UPMF 2012-2014 ; Université 

d’Albi, 2007-2009) 

Droit des contrats et des marchés publics, Master I Droit public, semestre 2 (36H, Université 

d’Albi, 2007-2012) 

Droit des contrats et des marchés publics, Master I Droit public, semestre 2 (15H, UT1, 

Conférences de méthode, UT1, depuis 2015). 

Droit de la culture, Master I Droit public, semestre 2 (30H, UT1, depuis 2018) 

Droit public de l’économie, Master I Droit public, semestre 2 (15H, UT1, Conférences de 

méthode, depuis 2015) 

Droit de la responsabilité administrative, Master I Droit public, semestre 1 (30H, UT1, depuis 

2016) 

Droit public des activités économiques, Institut d’Études Judiciaires (15H, UT1, 2009-2012) 

Droit international et européen de la culture, Master I I.U.P. Ingénierie Documentaire Edition, 

Département Archives et Médiathèque (20H, Université de Toulouse II Le Mirail, 2006-

2007) 
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Master II 

Droit des marchés publics dans le secteur de la santé et de la protection sociale, Master II Droit de la 

santé et de la protection sociale (12H, UT1, depuis 2007) 

Droit des marchés publics hospitaliers, Master II Droit de la santé (5H, Université de Bordeaux, 

2014-2015) 

Droit public économique, Master II Droit public fondamental (10H, Université de Bordeaux, 

2014-2015) 

Droit de la régulation, Master II Droit public des affaires (9H, Université de Bordeaux, 2014-

2015) 

Travaux publics et commande publique, Master II Droit de l’urbanisme, de la construction et de 

l’immobilier (12H, Université de Bordeaux, 2014-2015) 

Droit de la culture, Master II Droit des médias (14H, UT1, 2015-2018) 

Droit des industries culturelles, Master II Droit public des affaires (15H, UT1, depuis 2015) 

Préparation au grand oral, Master II Droit public fondamental (6H, UT1, 2010-2015) 

Séminaire d’actualités, Master II Droit public général (12H, UT1, depuis 2017) 

Droit du livre, Master II Professionnel Systèmes, pratiques et diffusion d’édition imprimée et 

électronique (15H, Université de Toulouse II Le Mirail, 2006-2007)  

 
Travaux dirigés : 
  
Droit constitutionnel, Licence Droit, Cours de 1ère année (2006-2008)  

Droit administratif général, Licence Droit, Cours de 2ème année  (2006-2008) 

Droit administratif des biens, Licence Droit, Cours de 3ème année (2006-2008) 

Droit administratif et Stratégie de l’action publique, Master I Droit public (1999-2008) 

 

Service actuel : 128 H CM – depuis 2018. 

 

Droit administratif des biens, Licence Droit/EcoDroit, 3ème année, semestre 5 (33H, UT1, 81 

étudiants épreuve écrite – 216 étudiants/épreuve orale) 

Droit de la culture, cours commun au Master I Droit public et au Master I Droit du numérique, 

semestre 2 (30H, UT1, depuis 2018, 110 étudiants) 

Droit de la responsabilité administrative, Master I Droit public, semestre 1 (30H, UT1, 110 

étudiants – option la plus attractive en nombre d’inscrits du Master I Droit public) 

Droit des industries culturelles, Master II Droit public des affaires (15H, UT1, depuis 2015) 

Séminaire d’actualités, Droit de la procédure administrative non contentieuse, Master II Droit public 

général (12H, UT1, depuis 2017) 

Droit des marchés publics dans le secteur de la santé et de la protection sociale, Master II Droit de la 

santé et de la protection sociale (12H TD, UT1, depuis 2007) 

 
 

ENCADREMENT ET VALORISATION DE LA RECHERCHE 
 
Direction de thèses : 
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─ Carine VAYSSE, Recherche sur la théorie générale du contrat administratif, Université 
Toulouse I Capitole, Master II Droit public des affaires - Major de promotion, Mention Bien, 
1ère inscription : 2013, titulaire d’un contrat doctoral (2013-2016), ATER (2016-2017). 
Abandon pour des motifs personnels en 2017. 

 

─ Ibrahima TRAORE, La définition des besoins en droit des marchés publics. Analyse comparée en 
droit français, malien, en droit de l’Union européenne et en droit de l’Union Economique et Monétaire 
Ouest Africaine. 1ère inscription : 2015, Université Toulouse I Capitole. 
 
─ Christophe SEMPER, L’action culturelle des collectivités territoriales, 1ère inscription 2018, 
Université Toulouse I Capitole. 
 
Participation aux jurys de thèse de doctorat : 
 
─ Rapporteur de la thèse de Mme Thi-Lan-Anh TRAN, Recherche sur le contrôle de 
constitutionnalité des lois au Vietnam, dir. W. MASTOR, Université Toulouse I Capitole, 8 
décembre 2012 
 
─ Rapporteur de la thèse de Mme Vu THI, L’accès au juge en matière administrative au Vietnam, 
dir. J.-F. BRISSON, Université Bordeaux Montesquieu IV, 25 octobre 2013 
 
─ Rapporteur de la thèse de Mme TRIBOULET, De la prise en charge de la dépendance, dir. J.-M. 
CROUZATIER, Université Toulouse I Capitole, 10 décembre 2013 
 
─ Rapporteur de la thèse de Mme VERGET, Commande publique et PME, dir. P. RAIMBAULT, 
Université de Limoges, 2 décembre 2014 

 

─ Rapporteur de la thèse de M. KOMSON, Les organisations professionnelles de santé en 
Thaïlande, dir. J.-M. CROUZATIER, Université Toulouse I Capitole, 17 décembre 2014 
 
─ Président du jury de la thèse de Mme DARSON, Transition énergétique et transition juridique : 
le développement des énergies de sources renouvelables en France, dir. C. GRELLOIS, Université de 
Bordeaux, 10 juillet 2015 
 
─ Rapporteur de la thèse de Ch. TESTARD, Pouvoirs de décision unilatérale et démocratie 
administrative, dir. S. CAUDAL, Université Jean Moulin Lyon 3, 2 déc. 2016 – qualifié CNU, 
section 02, Lauréat du concours d’agrégation, thèse publiée à la « Bibliothèque de droit 
public », LGDJ, 2018. 
 
─ Rapporteur  de la thèse de E. GIGON, La volonté des personnes privées en droit administratif, 
dir. M. DEGUERGUE et D. SIMON, Université Paris I Panthéon Sorbonne, 8 décembre 2017 – 
qualifiée CNU, section 02. 
 
─ Rapporteur de la thèse de Th. BOUSSARIE, La codification de la procédure administrative, dir. 
F. MELLERAY, Université Paris I Panthéon Sorbonne, 6 décembre 2018. 
 
 
Direction de mémoires - Master I, Master II. 
 
Formations : 
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● Droit de la culture, Diplôme d’Université Médiation et Technologies (DUMET), 
Toulouse, 2006 

● Le cadre réglementaire des activités culturelles, Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale (CNFPT), Toulouse, 2007 

● Droit des activités culturelles, Centre de Formation aux Carrières des Bibliothèques 
(CFCB), Toulouse, 2007 

● Droit de la décentralisation de l’action sociale, Institut Régional de Formation Sanitaire et 
Sociale (IRFSS) – Croix-Rouge Française, Albi,  2006 à 2008 

● Droit de la responsabilité des travailleurs sociaux,  Institut Régional de Formation Sanitaire 
et Sociale (IRFSS) – Croix-Rouge Française, Albi,  2006 à 2008 
 
 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET AUTRES ACTIVITES 
 
 
Responsabilités éditoriales : 
 
─ Fondateur et Coordonnateur scientifique de la Chronique « Un an de droit de la procédure 
administrative » de la Revue Droit administratif, Lexisnexis. Livraison annuelle depuis 5 ans.  
 
─ Fondateur et directeur scientifique de la Chronique « Un an de droit de la culture », pour la 
Revue La Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales, livraison semestrielle. 
1ère livraison  2019. 
 
Organisation de colloques : 
 
─ La loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations du 12 avril 
2000… Dix ans après, Colloque du 27 avril 2010 organisé à la Faculté de droit de l’Université 
Toulouse 1 Capitole, 2012 
 
─ Culture et concurrence, Quel cadre juridique pour l’action publique ?, Colloque organisé à la 
Faculté de droit de l’Université Pierre Mendès-France Grenoble II, 17 et 18 avril 2014 
 
─ Rire, Droit et Société, Colloque organisé à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I 
Capitole, 3 et 4 décembre 2015  
 
─ Collectivités territoriales et Code des relations entre le public et l’administration, Colloque organisé 
à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I Capitole, 14 décembre 2017. 
 
─ L’image des biens publics culturels – Regards croisés entre droits public et privé, Colloque 
organisé à la Faculté de droit de l’Université Toulouse I Capitole, 7 janvier 2019. 
 
 
Mandat, représentation aux conseils centraux et autres fonctions : 
 
─ Membre du Bureau de la Section de droit public – Université Toulouse 1 Capitole (depuis 2017) 
 
─ Membre élu de la Commission de la Recherche – Université Toulouse 1 Capitole. 
Représentant du collège Professeur des universités (depuis 2016) 
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─ Membre du Conseil académique – Université Toulouse I Capitole (depuis 2016) 
 
─ Membre de la Section disciplinaire, Formation de jugement, Université Toulouse I Capitole 
(depuis 2016) 
 
─ Premier vice-président de la Section de droit public et de science politique – Université de 
Bordeaux, Faculté de droit (2014-2015) 
 
─ Membre élu du Conseil scientifique – Université Toulouse 1 Capitole. Représentant du collège 
Maître de conférences (non HDR) et docteurs Droit public – Sciences politiques (2009- 2012) 
 
 
Responsabilités pédagogiques – Direction de diplômes : 
 
─ Directeur du Master I Droit public, Université Toulouse I Capitole, depuis 2015 – 150 
étudiants.   
 
─ Co-directeur du Master II Droit public général, Université Toulouse I Capitole, depuis 2016 
 

─ Responsable des Master Mention Droit public,  Université Toulouse I Capitole depuis 2015 – 
responsable de l’auto-évualation Vague A de la mention (1 Master I Droit public, 4 Master II 
(Droit public des affaires, Droit des collectivités territoriales, Droit public général, Droit de 
l’environnement), Diplômes équivalents en FOAD et Masters co-accrédités de l’Institut 
Universitaire Champollion ainsi que de l’accréditation 2020-2025. 
 
 
Laboratoires de rattachement et responsabilités :  
 
Responsabilités actuelles :  
 
─ Membre de l’Institut de Droit de l’Espace, des Territoires, de la Culture et de la Communication 
(IDETCOM  - EA 785, dir. L. RAPP), Université Toulouse I Capitole, depuis 2015.  
─ Directeur-adjoint de l’IDETCOM, depuis sept. 2016. 
 
Responsabilités passées : 
 
─ Membre du Centre d'étude et de recherche sur le droit administratif et la réforme de l'État 
(CERDARE – EA 505), 2014- 2015 – Université Montesquieu – Bordeaux IV. 
─ Membre du Centre de Recherches Juridiques (CRJ – EA 1964) – Membre du Groupe de 
Recherches en Droit public économique (GRDPE), 2012-2014, Université Pierre Mendès France, 
Grenoble II. 
─ Membre de l’Institut Maurice Hauriou – membre élu du Conseil de laboratoire (EA 4657) - 
de juin 2011 à sept. 2012. 
─ Secrétaire général du TACIP (EA 786) – Théorie des actes et du contrôle des institutions 
publiques et membre du Comité scientifique du centre (2008 - 2011). 
 
Membre de Jury de prix de thèse : 
 
─ Prix de thèse de l’Association Française pour la recherche en Droit administratif (AFDA), 2018. 
Jury composé de M. le Pr. Pierre DELVOLVE, M. le Pr. Jean-François BRISSON, Mme le Pr. 
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Agathe VAN LANG, M. le Pr. Norbert FOULQUIER, MME le Pr. Pascale IDOUX, M. le Pr. 
Sébastien SAUNIER. 
 
Participation aux comités de sélection :  
 
─ Université Paris 13 Nord - section 02 – Recrutement MCF (2011)  
─ Centre Universitaire Jean-François Champollion Albi – section 02 – Recrutement MCF 
(2013) 
─ Université Pierre-Mendès-France Grenoble II – section 02 – Recrutement MCF (2014) et 
PR (2014) 
─ Institut d’Etudes Politiques de Toulouse – section 02 – Recrutement MCF (2014) 

─ Centre Universitaire Jean-François Champollion Albi – section 02 – Recrutement MCF 
(2015) 
─ Université de Bordeaux, Faculté de Droit - section 02 – Recrutement PR (2016) 

─ Université Paris 13 Nord - section 02 – Recrutement MCF (2017) 
─ Université Toulouse I Capitole – section 02 – Recrutement MCF, 2 postes (2017) 
─ Université Grenoble Alpes – Section 02 – Recrutement PR 46-3 (2018) 
─ Université Toulouse I Capitole – section 02 – Recrutement MCF, 2 postes (2018) 
 
Vie associative : 
 
Membre de l’Association Française pour la recherche en Droit Administratif (AFDA) 
 

 

 

 

ACTIVITES INTERNATIONALES  
 

 

12-14 Sept. 2008  Représentant du TACIP, « Administration without Frontiers ?  European 
Migration Law », colloque organisé par European Group of Public Law/Groupe Européen de 
Droit Public – European Public Law Center/Centre européen de droit public,  Legraina, Grèce 
 
11-12 septembre 2015  Représentant de l’IDETCOM, The New European Economic Governance 
/ La nouvelle gouvernance économique européenne, European Group of Public Law/Groupe Européen 
de Droit Public – European Public Law Center/Centre européen de droit public,  Spetses, Grèce 
 
8-9 Septembre 2017 : Représentant de l’IDETCOM, Freedom of Expression: Limitations and 
Prospects / Liberté d’expression: Limitations et perspectives,  Colloque organisé par European Group 
of Public Law/Groupe Européen de Droit Public – European Public Law Center/Centre européen de 
droit public,  Legraina, Grèce 
 
Depuis sept. 2015 Membre du conseil scientifique de l’EPLO, European Public Law 
Organization. 
 
 
 


